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Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et des mémoires, enregistrés les 19 août 2020, 28 octobre 2021 et 

28 février 2022, Mme C... E..., représentée par Me Delrieu, demande au tribunal, dans le dernier 
état de ses conclusions : 

 
1°) de VXUVeRiU j VWaWXeU daQV l¶aWWeQWe de la dpciViRQ pénale à intervenir ; 
 
2°) de cRQdaPQeU l¶EWaW à lui verser une somme totale de 95 000 euros en réparation des 

préjudices TX¶elle eVWiPe aYRiU VXbiV, SRUWaQW intérêts au taux légal à compter du 1er janvier 2020, 
date de réception de sa demande indemnitaire préalable ; 

 
3°) de PeWWUe j la chaUge de l¶EWaW une somme de 3 000 euros en application des 

dispositiRQV de l¶aUWicle L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
- la réalité des faits dont elle a été victime est établie ; 
- dès lors que les agissements de M. B..., qui ont été commis dans le service, à 

l¶RccaViRQ de ce VeUYice eW aYec VeV PR\eQV, Q¶pWaieQW SaV dpSRXUYXV de WRXW lieQ aYec le VeUYice, 
la UeVSRQVabiliWp de l¶EWaW eVW eQgagpe eQ UaiVRQ de la faXWe SeUVRQQelle QRQ dpQXpe de WRXW lieQ 
aYec le VeUYice cRPPiVe SaU l¶iQWpUeVVp ; 

- la UeVSRQVabiliWp de l¶EWaW SRXU faXWe eVW eQgagpe aX WiWUe d¶XQe caUeQce faXWiYe, dès 
lors, d¶XQe SaUW, que M. B... a été maintenu à différents postes de direction pendant plusieurs 
aQQpeV eW Q¶a SaV pWp ePSrchp d¶agiU alRUV TXe VeV agiVVePeQWV pWaieQW cRQQXV, d¶aXWUe SaUW, TXe 
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le ministère de la cultXUe Q¶a SaV PiV eQ Slace SlXV W{W deV diVSRViWifV d¶accRPSagQePeQW deV 
YicWiPeV, d¶pcRXWe eW de VRXWieQ SV\chRlRgiTXe ;  

- la UeVSRQVabiliWp de l¶EWaW SRXU faXWe eVW eQgagpe SRXU dpfaXW de VXUYeillaQce de VRQ 
agent ; 

- la UeVSRQVabiliWp de l¶EWaW SRXU faXWe est engagée en raison d¶XQe PaXYaiVe 
organisation des services du ministère de la culture, eQ l¶abVeQce de diVSRViWifV SURWpgeaQW leV 
victimes et recevant leurs plaintes, au regard du nombre de victimes, de la durée des agissements 
et de la réputation de l¶ageQW ; 

- VeV SUpjXdiceV V¶plqYeQW j la VRPPe WRWale de 95 000 euros, décomposée comme suit : 
40 000 euros au titre du préjudice corporel, 5 000 euros au titre des souffrances endurées, 
20 000 euros au titre du préjudice moral, 10 000 euros au titre des troubles dans ses conditions 
d¶e[iVWeQce, 20 000 euros au titUe de l¶aWWeiQWe j VRQ hRQQeXU. 

 
Par un mémoire en défense, enregistré le 1er octobre 2021, le ministre de la culture 

conclut, à titre principal, au rejet de la requête et, à titre subsidiaire, j ce TX¶il VRiW VXUViV j VWaWXeU 
sur les conclusions de la requête. 

 
Il soutient que : 
- les moyens soulevés par Mme E... ne sont pas fondés ; 
- les conclusions indemnitaires de Mme E... VRQW iUUeceYableV, eQ l¶abVeQce de dePaQde 

indemnitaire préalable suffisamment précise. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l¶audience. 
 
Ont été entendus au cours de l¶audience publique : 
- le rapport de M. Doan, 
- les conclusions de M. Abrahami, rapporteur public, 
- les observations de Me Delrieu, représentant Mme E..., 
- et les observations de Me Magnaval, représentant la ministre de la culture. 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Le 11 juin 2018, M. B..., alors en poste à la direction régionale des affaires 

culturelles de la région Grand-EVW, a pWp VXUSUiV, lRUV d¶XQe UpXQiRQ, eQ WUaiQ de ShRWRgUaShieU leV 
jaPbeV d¶XQe SaUWiciSaQWe j l¶iQVX de celle-ci. Un signalement a été transmis, le 14 juin 2018, par 
le ministère de la culture au procureur de la République et M. B... a été provisoirement suspendu 
de ses fonctions le 15 juin 2018. Les 15 et 16 août 2018, il était découvert dans le matériel de 
bureau de M. B... des photos compromettantes, ainsi qX¶XQ WableaX liVWaQW deV © expériences » 
hXPiliaQWeV iQfligpeV j SUqV de deX[ ceQWV fePPeV daQV le cadUe d¶eQWUeWieQV lipV j VeV fRQcWiRQV 
eQWUe 2009 eW 2015. Le 10 RcWRbUe 2018, l¶ePSlRi de diUecWeXU UpgiRQal adjRiQW deV affaiUeV 
culturelles de la région Grand Est occupé par M. B... lui a été retiré. Par décret du Président de la 
République du 11 janvier 2019, M. B... a été révoqué de la fonction publique. A la suite de la 
SXblicaWiRQ d¶aUWicleV de SUeVVe, j SaUWiU de Pai 2019, le PiQiVWqUe de la cXlWXUe a adressé, le 
12 jXiQ 2019, XQ PeVVage j VeV ageQWV afiQ de leV iQfRUPeU deV PeVXUeV SUiVeV j l¶eQcRQWUe de 
M. B... et de leur indiquer que la protection fonctionnelle leur était ouverte. Le 11 septembre 
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2019, Mme C... E... a été entendue dans le cadre de l¶eQTXrWe jXdiciaiUe RXYeUWe j l¶eQcRQWUe de 
M. B.... Le 1er janvier 2020, Mme E... a fait parvenir au ministère de la culture une demande 
indemnitaire préalable en réparation de ses préjudices. Cette demande a été rejetée par une 
décision implicite du 1er mars 2020. Par la présente requête, Mme E... VRlliciWe l¶iQdePQiVaWiRQ 
deV SUpjXdiceV TX¶elle eVWiPe aYRiU VXbiV. 

 
SXU la UeVSRQVabiliWp de l¶EWaW : 
 
2. La YicWiPe QRQ faXWiYe d¶XQ SUpjXdice caXVp SaU l¶ageQW d¶XQe adPiQiVWUaWiRQ SeXW, 

dès lors que le comportePeQW de ceW ageQW Q¶eVW SaV dpSRXUYX de WRXW lieQ aYec le VeUYice, 
demander au juge administratif de condamner cette administration à réparer intégralement ce 
préjudice, quand bien même aucune faute ne pourrait-elle être imputée au service et le préjudice 
serait±il eQWiqUePeQW iPSXWable j la faXWe SeUVRQQelle cRPPiVe SaU l¶ageQW, laTXelle, SaU Va 
gravité, devrait être regardée comme détachable du service. Cette dernière circonstance permet 
VeXlePeQW j l¶adPiQiVWUaWiRQ, aiQVi cRQdaPQpe j aVVXPeU leV cRQVpTXences de cette faute 
SeUVRQQelle, d¶eQgageU XQe acWiRQ UpcXUVRiUe j l¶eQcRQWUe de VRQ ageQW. 

 
3. Il UpVXlWe de l¶iQVWUXcWiRQ TX¶j la VXiWe de sa candidature à un poste ouvert au 

ministère de la culture, Mme E... a pWp cRQYRTXpe j XQ eQWUeWieQ d¶ePbaXche, le 30 mai 2012, 
avec M. D... B..., sous-directeur des politiques des ressources humaines et des relations sociales 
au secrétariat général du ministère de la culture. Selon le procès-YeUbal d¶aXdiWiRQ SaU la SRlice 
judiciaire de Mme E..., en date du 11 septembre 2019, M. B... lui a proposé, eQ dpbXW d¶eQWUeWieQ, 
XQ cafp TX¶elle a bX, SXiV l¶a iQYiWpe j SRXUVXiYUe l¶eQWUeWieQ j l¶e[WpUieXU, dans le jardin des 
Tuileries. ReVVeQWaQW UaSidePeQW deV dRXleXUV eW XQe fRUWe eQYie d¶XUiQeU, Mme E... a dû mettre 
fiQ j l¶entretien. LRUV de VRQ aXdiWiRQ, l¶iQWpUeVVpe a également indiqué avoir fait un malaise dans 
le métro et avoir d� rWUe WUaQVSRUWpe j l¶h{SiWal de NeXill\, sans être certaine toutefois que ce 
malaise soit intervenu le même jour ou quelques jours après. M. B... a reconnu, aiQVi TX¶il UeVVRUW 
du procès-verbal de la commission administrative paritaire du 4 octobre 2018, avoir imposé des 
situations humiliantes aux fePPeV TX¶il UeceYaiW aiQVi eQ eQWUeWieQ eW dRQW la liVWe a pWé tenue par 
lui dans un tableau intitulé « expériences P ». Il ressort du procès-verbal du 11 septembre 2019 
que Mme E... figurait dans ce tableau, avec des mentions indiquant que M. B... avait minuté sa 
réaction physiologique SeQdaQW l¶eQWUeWieQ. Les agissements préjudiciables de M. B... à son égard 
ne sont pas sérieusement contestés en défense. Ils ont été commis j l¶iQWpUieXU deV bXUeaX[ dX 
ministère de la culture, SeQdaQW eW j l¶RccaViRQ dX VeUYice, l¶eQWUeWieQ liWigieX[, TXi iPSliTXaiW XQe 
relation de nature hiérarchique entre M. B... et sa YicWiPe, Q¶a\aQW eX lieX TXe SaU l¶effeW dX 
service.  

 
4. Il résulte de ce qui précède, VaQV TX¶il VRiW beVRiQ d¶e[aPiQeU leV autres fautes de 

l¶adPiQiVWUaWiRQ invoquées par Mme E..., leVTXelleV Qe VRQW j l¶RUigiQe d¶aXcXQ SUpjXdice 
distinct, TX¶il y a lieu de mettre à la charge de l¶EWaW la réparation intégrale des préjudices subis 
par la requérante. 

 
Sur les préjudices : 
 
En ce qui concerne la fin de non-recevoir soulevée en défense : 
 
5. Le fait, dans une réclamation préalable adressée à l'administration, de demander 

l'indemnisation du SUpjXdice UpVXlWaQW d'XQe faXWe de l¶adPiQiVWUaWiRQ suffit à lier le contentieux, 
TXaQd bieQ PrPe Q'eVW SaV PeQWiRQQpe daQV la UpclaPaWiRQ SUpalable l¶e[iVWeQce de certains 
postes de préjudice évalués ensuite devant le tribunal administratif. 
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6. EQ l¶eVSqce, la ministre de la culture soutient que les conclusions indemnitaires de 
la requête de Mme E... sont irrecevables, dès lors que sa demande indemnitaire préalable ne 
détaillerait aucun des préjudices tirés de son préjudice corporel, de ses souffrances physiques 
aiQVi TXe de VRQ aWWeiQWe j l¶hRQQeXU. TRXWefRiV, il UpVXlWe de ce dRcXPeQW TXe MPe E... y 
évoquait, sous le chapitre « Sur les préjudices subis », les « graves conséquences sur sa santé » 
qui auraient pu résulter de l¶eQWretien litigieux, le préjudice moral engendré par cette situation, 
ainsi que l¶aWWeiQWe gUaYe j Va digQiWp, j Va UpSXWaWiRQ SURfeVViRQQelle eW j VRQ hRQQeXU, et 
demandait la réparation de son préjudice moral et de VeV WURXbleV daQV VeV cRQdiWiRQV d¶e[iVWeQce. 
Par suite, la fin de non-recevoir soulevée en défense doit être écartée. 

 
En ce qui concerne le préjudice corporel et les souffrances endurées : 
 
7. Il UpVXlWe de l¶iQVWUXcWiRQ TXe MPe E... a subi, en raison des agissements de M. 

B... lRUV de l¶eQWUeWieQ, des douleurs vives dans la vessie, des sueurs froides, des vertiges et un 
bourdonnement dans les oreilles pendant plusieurs heXUeV aSUqV l¶eQWUeWieQ. Si elle faiW YalRiU TXe 
la SUiVe de diXUpWiTXe SeXW caXVeU deV effeWV VecRQdaiUeV dRPPageableV, elle Q¶pWablit pas, en 
l¶eVSqce, aYRiU VXbi d¶effeWV à long terme aSUqV l¶eQWUeWieQ liWigieX[. Elle Q¶pWabliW SaV daYaQWage, 
SaU leV SiqceV TX¶elle SURdXiW, Qi TXe Va ViWXaWiRQ de gURVVeVVe l¶a e[SRVpe j XQ UiVTXe 
supplémentaire, ni que les dépenses exposées pour le VXiYi SV\chRlRgiTXe dRQW elle faiW l¶RbjeW 
seraient liées au préjudice subi. Il sera fait une juste appréciation de ce poste de préjudice en lui 
accordant la somme de 1 000 euros à ce titre. 

 
En ce qui concerne le préjudice moral : 
 
8. Il UpVXlWe de l¶iQVWUuction que Mme E... a subi un préjudice moral tenant aux 

agissements dissimulés de M. B... j VRQ eQcRQWUe SeQdaQW l¶eQWUeWieQ, à la ViWXaWiRQ d¶hXPiliaWiRQ 
vécue daQV le cadUe d¶XQ eQWUeWieQ SURfeVViRQQel, j l¶aWWeiQWe j VRQ hRQQeXU SURYRTXpe SaU le 
comportement de M. B..., aiQVi TX¶j la panique et à l¶aQgRiVVe causées par ces événements. Il 
sera fait une juste appréciation de ce poste de préjudice en lui accordant la somme de 10 000 
euros à ce titre. 

 
EQ ce TXi cRQceUQe leV WURXbleV daQV leV cRQdiWiRQV d¶existence et le préjudice 

d¶agUpPeQW : 
 
9. Il UpVXlWe de l¶iQVWUXcWiRQ TX¶j la VXiWe deV pYpQePeQWV liWigieX[, MPe E... a connu 

des difficultés dans sa vie quotidienne, ses loisirs et ses relations personnelles, tenant aux 
angoisses et au manque de confiance pURYRTXpV SaU l¶iQcideQW. Il sera fait une juste appréciation 
de ce poste de préjudice en lui accordant la somme de 1 000 euros à ce titre. 

 
10. Il résulte de tout ce qui précède, VaQV TX¶il VRiW beVRiQ de VXUVeRiU j VWaWXeU jXVTX¶j 

ce que le juge judicaire se soit prononcé sur la plainte formée par la requérante, TX¶il \ a lieX de 
cRQdaPQeU l¶adPiQiVWUaWiRQ j YeUVeU j MPe E... la somme totale de 12 000 euros au titre de ses 
préjudices. Cette somme portera intérêts au taux légal à compter du 1er janvier 2020, date de 
réception de sa demande préalable. 
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Sur les frais liés au litige : 
 
11. Il y a lieu, daQV leV ciUcRQVWaQceV de l¶eVSqce, de PeWWUe j la chaUge de l¶EWaW, au 

bénéfice de Mme E..., la somme de 1 500 eXURV aX WiWUe deV diVSRViWiRQV de l¶aUWicle L. 761-1 du 
code de justice administrative. 

 
 

D E C I D E : 
 

Article 1er : L¶EWaW eVW cRQdaPQp j YeUVeU j MPe E... la somme de 12 000 euros en réparation de 
ses préjudices, assortie des intérêts au taux légal à compter du 1er janvier 2020. 
 
Article 2 : L¶EWaW YeUVeUa à Mme E... la somme de 1 500 euros au titre des dispositions de 
l¶aUWicle L. 761-1 du code de justice administrative. 

 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de Mme E... est rejeté. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à Mme C... E... et à la ministre de la culture. 

 
Délibéré après l'audience du 20 janvier 2023, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Versol, présidente, 
M. Pény, premier conseiller,  
M. Doan, premier conseiller. 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 16 février 2023. 

 
Le rapporteur, 

 
 
 
 
 

R. Doan 
 
 
 

 
 

 
La présidente, 

 
 
 
 
 

F. Versol 

La greffière,  
 
 
 
 

A. Cardon 
 

 
 

La République mande et ordonne à la ministre de la culture, en ce qui la concerne et à tous 
commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
SaUWieV SUiYpeV, de SRXUYRiU j l¶e[pcXWiRQ de la SUpVeQWe dpciViRQ. 


